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Le Grenelle de la mer a marqué, 
dès 2009, une rupture dans la 
manière d’aborder les politiques 
maritimes françaises. Réunir 
dans une même enceinte l’État, 
les collectivités, les entreprises, 
les syndicats et les ONG 
environnementales était  
un pari audacieux, juste après  
le Grenelle de l’environnement  

et le risque d’aboutir à un événement édulcoré. 
Pourtant, il a permis de mettre en lumière l’urgence 
de refonder une politique maritime intégrée, à la 
hauteur du deuxième domaine maritime mondial. 
Cette approche partenariale, inédite en France pour 
la mer, a permis de dépasser les logiques sectorielles 
qui fragmentaient jusqu’alors toute ambition 
nationale et de poser les bases d’une vision commune 
fondée sur quatre principes directeurs : l’approche 
écosystémique, l’intégration des politiques,  
la gestion durable et la gouvernance élargie.

Grenelle de la mer : un tournant 
pour la gouvernance partagée de  
la mer qu’il faut aujourd’hui réinventer
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E
n 2024, cette logique partenariale 
trouve un prolongement avec la deu-
xième édition de la Stratégie natio-
nale pour la mer et le littoral (SNML), 

élaborée par le CNML1 et adoptée par 
décret interministériel. Cette nouvelle 
stratégie articule des objectifs à l’horizon 
2030 et 2050 : elle vise notamment une 
augmentation ambitieuse de la protec-
tion forte et intégrale des espaces mari-
times, une cohérence renforcée entre la 
planification marine et littorale, et un 
soutien affirmé à la transition écologique 
et à l’économie bleue durable. La protec-
tion du littoral et de la mer est pensée 
comme indivisible, les pressions majeures 
– dont les pollutions – provenant prin-
cipalement des activités terrestres ; la stra-
tégie insiste sur la nécessaire compatibilité 
et continuité entre les politiques publiques 
des deux domaines.

Le Comité français de l’UICN2 s’était 
engagé de longue date, depuis le Congrès 
mondial de la nature de Montréal en 1996, 
et avait fait le choix de publier dès 2007 un 
rapport structurant intitulé « Biodiversité 
marine et droit français – État des lieux et 
propositions pour une Loi-Mer », ainsi 
qu’une première analyse stratégique sur les 
aires marines protégées (AMP) pour le Gre-
nelle. Ces documents appelaient à une ambi-
tion nationale forte pour aligner la France 
sur les standards internationaux de l’UICN 
et de la Convention sur la diversité biolo-
gique (CDB).

Aires marines protégées : 
acquis et défis de mise en œuvre

L’une des avancées, les plus embléma-
tiques du Grenelle de la mer, reste l’objectif 
d’atteindre 20% de la zone économique 
exclusive (ZEE) française en aires marines 
protégées, d’ici 2020, dont la moitié en 
réserves marines. Cet engagement avait été 
salué comme « historique » par l’UICN et 
les ONGs françaises car, il positionnait la 
France au premier plan international, en 
matière de conservation marine. La créa-
tion de l’Agence des aires marines proté-
gées, en 2006, et l’adoption du statut de 
parc naturel marin constituaient des acquis 
structurants, qui permettaient enfin d’en-
visager un système national d’AMP cohé-
rent et représentatif.

Quinze ans après, le bilan révèle des 
progrès quantitatifs significatifs mais des 
lacunes qualitatives persistantes : en 2025, 
la France annonce près de 78% de sa sur-
face marine placée sous une forme de pro-
tection, mais, moins de 2% de la ZEE 
bénéficie d’une protection « forte » ou « inté-
grale », seul niveau garantissant une réelle 
préservation des écosystèmes et une res-
tauration de la biodiversité. L’UICN inter-
nationale, à travers ses recommandations 
adoptées lors du Congrès mondial de Bar-
celone en 2008, insiste sur le fait que la qua-
lité de la protection prime sur l’étendue, un 
principe réaffirmé lors du récent Congrès 
d’Abou Dhabi en octobre 2025.
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La répartition du réseau français d’AMP 
demeure inégalement distribuée. Les eaux 
ultramarines, qui représentent 97% du 
domaine marin français et abritent des hots-
pots de biodiversité (Nouvelle-Calédonie, 
Polynésie française), restent sous-représen-
tées en termes de protection forte, malgré 
l’annonce récente de la plus grande aire 
marine protégée au monde en Polynésie 
française (4,8 millions de km², dont 900 
000 km² sous protection stricte). En Médi-
terranée, les priorités identifiées, dès 2009 
par l’UICN – protection des canyons sous-
marins, du Golfe du Lion, extension du 
sanctuaire Pelagos – demeurent partielle-
ment réalisées.

Les nouvelles menaces : pressions 
systémiques et accélération climatique

Les nouvelles menaces : pressions sys-
témiques et accélération climatique

Quinze ans après le Grenelle, les 
menaces sur les océans se sont amplifiées, 
et leurs causes structurelles sont mieux 
comprises. Le modèle économique domi-
nant, fondé sur l’extraction intensive des 
ressources et la maximisation des profits à 
court terme, exerce une pression sans pré-
cédent sur les écosystèmes marins. L’indus-
trialisation de la pêche, l’expansion du 
transport maritime, l’exploitation offshore 
et la production massive de plastiques – 
dont 400 millions de tonnes produites 
annuellement – illustrent comment les 

logiques économiques actuelles génèrent 
une dégradation systémique des océans.

La pollution marine s’est diversifiée et 
intensifiée depuis 2009. Entre 75 et 200 mil-
lions de tonnes de plastique se trouvent 
actuellement dans les océans, avec 10 à 
20 millions de tonnes supplémentaires 
déversées chaque année. En Méditerranée, 
600 000 tonnes de plastique sont rejetées 
annuellement, une pollution qui pourrait 
tripler d’ici 2040 en l’absence d’actions 
transformatrices. Les contaminants émer-
gents (métaux lourds, résidus pharmaceu-
tiques, microplastiques), les munitions 
chimiques sous-marines, et les pollutions 
diffuses d’origine terrestre constituent des 
défis que le Grenelle de la mer n’avait 
qu’effleurés.

Le changement climatique constitue 
aujourd’hui une menace majeure pour la 
biodiversité marine. Le rapport 2024 de 
l’UNESCO révèle des données particuliè-
rement alarmantes : au cours des vingt der-
nières années, la vitesse de réchauffement 
des océans a doublé, avec une absorption 
par les océans de près de 90% de la chaleur 
excédentaire, générée depuis la révolution 
industrielle. Certaines zones océaniques, 
dont la Méditerranée, l’Atlantique tropical 
et l’océan Austral, connaissent des hausses 
de température dépassant 2°C par rapport 
aux niveaux préindustriels.

L’acidification des océans a franchi en 
2025 une limite planétaire critique : le pH 
de surface a chuté de 0,1 unité, depuis l’ère 
préindustrielle, soit une augmentation de 
30 à 40% de l’acidité. Cette acidification 
menace particulièrement les organismes à 
coquille calcaire (coraux, mollusques, pté-
ropodes), essentiels à la chaîne alimentaire 
marine. Plus de 40% des espèces de coraux 
sont désormais menacées d’extinction, selon 
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la Liste rouge de l ’UICN, publiée en 
novembre 2024.

Les stocks halieutiques méditerranéens 
illustrent la gravité de la situation : lors d’une 
évaluation, menée entre 2020 et 2023, plus 
de la moitié des stocks commerciaux de 
poissons et crustacés ont été jugés non 
conformes aux critères de bon état écolo-
gique. Seuls 10,4% des stocks de Méditer-
ranée occidentale répondent aux critères 
de mortalité par pêche et de capacité de 
reproduction, tandis qu’en Méditerranée 
orientale, trois quarts des stocks sont dans 
un état inférieur aux normes.

Gouvernance internationale : l’UICN  
au cœur d’une dynamique positive

Face à ces défis systémiques, la commu-
nauté internationale a développé, depuis 
2009, des instruments de gouvernance pro-
metteurs, dans lesquels l’UICN joue un rôle 
scientifique et diplomatique central. L’adop-
tion du traité sur la biodiversité en haute 
mer (BBNJ), en juin 2023, après des années 
de négociations multilatérales, constitue 

une avancée historique pour la gouvernance 
mondiale des océans. Ce traité, qui a atteint, 
le 18 septembre 2025, le seuil de 60 ratifi-
cations nécessaires à son entrée en vigueur, 
couvre des domaines essentiels : ressources 
génétiques marines, évaluations d’impact 
environnemental, outils de gestion par zone, 
et transfert de technologies.

L’UICN, à travers son réseau de 1 500 orga- 
nisations membres et 15 000 experts, fournit 
les bases scientifiques indispensables à ces 
avancées politiques. Sa Liste rouge des 
espèces menacées, régulièrement actua- 
lisée, documente l’état de la biodiversité 
marine et guide les priorités de conserva-
tion. Ses recommandations, adoptées lors 
des congrès mondiaux de la nature, orien-
tent les politiques nationales et régionales 
vers une approche écosystémique 
intégrée.

Le Congrès mondial de la nature d’Abou 
Dhabi (octobre 2025) a marqué une étape 
déterminante, avec l’adoption d’une nou-
velle vision stratégique à 20 ans, et d’un 
programme à quatre ans axés sur la restau-
ration des écosystèmes marins et côtiers. 
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Les discussions ont mis l’accent sur le pas-
sage de l’ambition à l’action, avec des ini-
tiatives concrètes comme les Ocean 
Breakthroughs et le One Ocean Partnership, 
visant à créer un mouvement mondial mul-
tipartite de régénération de l’océan.

La Conférence des Nations unies sur 
l’océan, organisée en juin 2025 à Nice par 
la France et le Costa Rica, a réaffirmé le 
rôle essentiel du multilatéralisme pour 
répondre aux pressions menaçant les éco-
systèmes marins. Cette conférence a 
permis de mobiliser les États autour d’en-
gagements financiers et opérationnels, sou-
lignant que « la crise océanique progresse 

plus vite que nos connaissances », comme 
l’a rappelé Vidar Helgesen, secrétaire exé-
cutif de la Commission océanographique 
de l’UNESCO.

Au niveau européen, la gouvernance 
maritime s’est enrichie du Pacte européen 
pour les océans, adopté en juin 2025 à Nice 
lors de la Conférence des Nations Unies sur 
l’océan (UNOC). Ce pacte stratégique vise 
à renforcer l’intégration des politiques mari-
times de l’Union, avec des priorités struc-
turantes : restauration écologique, économie 
bleue durable, soutien aux communautés 
côtières et insulaires, promotion de la 
recherche, sécurisation maritime, et 

diplomatie océanique. Il prévoit également 
la création future d’une loi européenne pour 
l’océan (OceanAct), qui doit approfondir la 
directive Planification des Espaces Mari-
times et la Directive Cadre Stratégie pour 
le milieu marin. Ce cadre visé sera celui de 
l’avenir avec une gestion sans rupture des 
espaces terrestres et marins,avec une coor-
dination intersectorielle accrue, en valori-
sant la participation des territoires 
ultramarins et des parties prenantes locales 
dans la gouvernance européenne, tout en 
soutenant la coopération internationale, et 
la mise en œuvre intégrée des engagements 
sur la biodiversité et le climat.

Vers une action transformatrice : 
recommandations de l’UICN

L’UICN formule, depuis 2007, des 
recommandations structurantes pour une 
politique maritime intégrée, dont plusieurs 
demeurent d’actualité. L’ambition définie 
dans la Vision Nature 2030 de l’UICN 
appelle à « un océan en bonne santé, qui 
soutient la nature et les personnes, gou-
verné par des cadres juridiques internatio-
naux et nationaux renforcés, et des 
investissements durables qui préservent et 
restaurent l’océan et la biodiversité côtière ».

Pour atteindre cet objectif, l’UICN 
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préconise un renforcement des mesures de 
protection des espèces marines, dont 25% 
des mammifères marins ainsi qu’une pro-
portion significative des requins et raies, 
qui restent menacés. La restauration des 
habitats essentiels (récifs coralliens, her-
biers, mangroves, grands fonds) doit s’ac-
compagner d’une réduction drastique des 
pressions anthropiques, notamment par 
une transformation des modèles de pro-
duction et de consommation.

Le financement pérenne constitue un 
enjeu majeur. L’UICN appelle à la création 
de mécanismes financiers innovants, comme 
le One Ocean Finance Facility, pour mobi-
liser des investissements à grande échelle en 
faveur de la conservation marine. La taxa-
tion des activités extractives, la réforme des 
subventions néfastes à la pêche, et le prin-
cipe pollueur-payeur doivent être appliqués 
avec rigueur pour garantir une répartition 
équitable des coûts environnementaux.

La coopération scientifique internatio-
nale, portée par les réseaux d’expertise de 
l’UICN, permet de mieux comprendre les 
écosystèmes marins et d’anticiper les impacts 
du changement climatique. Le développe-
ment de la recherche marine, l’instauration 
de formations environnementales dans les 
cursus maritimes, et la sensibilisation 
citoyenne constituent des leviers essentiels 
pour une transition écologique partagée.

Conclusion : renouveler l’esprit du 
Grenelle dans un contexte transformé

Le Grenelle de la mer a posé les fonda-
tions d’une gouvernance maritime partagée 
et d’une prise de conscience collective. 
Quinze ans après, le contexte s’est profon-
dément transformé : les pressions sur les 
océans se sont intensifiées, leurs causes 

systémiques sont mieux identifiées, et les 
solutions disponibles se sont enrichies. L’ac-
célération du réchauffement océanique, le 
franchissement de la limite planétaire de 
l’acidification, l’effondrement des stocks 
halieutiques et la multiplication des sources 
majeures de pollution appellent une réponse 
à la hauteur des enjeux.

La gouvernance internationale des 
océans connaît une dynamique positive, 
portée par des instruments juridiques nova-
teurs (traité BBNJ), des engagements poli-
tiques renouvelés (Conférence de Nice 
2025), et l’expertise scientifique de l’UICN. 
Ces avancées témoignent de la capacité du 
multilatéralisme à produire des solutions, 
face aux crises environnementales globales, 
malgré les obstacles polit iques et 
économiques.

Pour la France, deuxième puissance 
maritime mondiale, l ’opportunité est 
double : honorer les engagements du Gre-
nelle, en assurant une protection forte et 
effective de ses espaces marins, et exercer 
un leadership diplomatique pour une gou-
vernance mondiale ambitieuse. Le Comité 
français de l’UICN, fort de son expérience 
et de son réseau international, demeure 
pleinement engagé dans cette dynamique, 
au service de la conservation de la nature 
et du bien commun.

Renouveler l ’esprit du Grenelle 
aujourd’hui signifie intégrer les dimensions 
systémiques de la crise océanique, mobi-
liser les ressources scientifiques et finan-
cières nécessaires, et inscrire la France dans 
la dynamique positive de gouvernance inter-
nationale portée par l’UICN et les Nations 
unies. C’est à cette condition que nous pour-
rons transmettre aux générations futures 
un océan vivant, résilient et généreux.

¨
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